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Les institutions de l’espace dénommé  
« Grande Région » sont souvent mécon-
nues. Cette méconnaissance fait qu’on 
leur attribue à tort des fonctions, des rôles 
et des pouvoirs qu’elles ne détiennent en 
réalité pas. On peut même dire que ces 
institutions, dans l’esprit de beaucoup, 
entretiennent une certaine confusion 
entre deux concepts pourtant fondamen-
talement différents : celui de coopération 
et celui d’intégration. C’est ce que ce 
numéro de « Gouvernance & Emploi » 
tente de démontrer.

Ce texte a été présenté lors d’une commu-
nication orale au colloque « Construction 
sociale des territoires » qui s’est déroulé 
à l’Université du Luxembourg les 20 et 21 
février 2008. Le texte est aussi l’aboutis-
sement de réflexions entre l’auteur et ses 
étudiants de l’Université Nancy 2 dans le 
cadre d’un master intitulé « Construction 
de projets de développement transfronta-
liers ».

 « La Grande Région est un labora-
toire de l’Europe », « une Europe en 
miniature », « une pré-configuration 
de l’Europe ». Voici des expressions 
que l’on entend ou que l’on peut lire 
assez souvent dans des colloques, 
dans des cénacles ou chez des per-
sonnes intéressées de près ou de 
loin à l’espace dénommé « Grande 
Région ». Parfois, on entend d’autres 
discours du style « La Grande Région 
est une coquille vide », « Rien ne s’y 
fait »… 

Pourtant, à y regarder de plus près, 
nous  pouvons  affirmer  que  ces 
expressions sont toutes plus fausses 
les unes que les autres. Elles tradui-
sent une certaine méconnaissance 
des réalités juridiques et institution-
nelles. C’est ce que nous souhai-
tons démontrer dans les quelques 
pages à venir. Nous pensons en 
effet que les deux types de discours 
relevés ci-dessus proviennent d’un 
énorme malentendu, d’une véritable 
confusion entre deux notions très 
différentes : l’intégration et la coo-
pération. L’intégration est entendue 
ici au sens politique comme un pro-
cessus par lequel des entités indé-
pendantes délèguent ou transfèrent 

volontairement une partie de leurs 
prérogatives et pouvoirs à une ou 
plusieurs institutions. La coopération 
est, quant à elle, un ensemble dans 
lequel les composants d’un système 
travaillent en commun pour atteindre 
certaines priorités globales.

Pour éclairer le lecteur, nous allons 
prendre en considération un certain 
nombre de textes que l’on pourrait 
qualifier  de  «  fondateurs  »  afin  de 
faire apparaître les institutions de la 
Grande Région ainsi que les compé-
tences et pouvoirs de celles-ci. Dans 
un second temps, nous verrons com-
ment ces institutions de la Grande 
Région qui tissent entre elles des 
liens coopératifs pourraient éventuel-
lement tisser d’autres liens cette fois 
d’intégration. Troisièmement, nous 
nous intéresserons aux réalisations 
de la Grande Région. Nous nous 
interrogerons alors sur un exem-
ple de coopération et de construc-
tion territoriale plus poussé que la 
Grande Région. Dans un dernier 
point, nous amènerons un exemple 
de renforcement de la construction 
sociale des territoires avant de tirer 
quelques brèves conclusions.
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Les institutions de la 
Grande Région et leurs 

textes fondateurs
On peut situer la naissance de la 
Grande Région et de ses institutions 
à 1969, année durant laquelle une 
commission gouvernementale fran-
co-allemande avait vu le jour, rejointe 
l’année suivante par le Luxembourg, 
afin d’aborder la reconversion indus-
trielle nécessitée par la crise de la 
sidérurgie et des mines. Nous esti-
mons toutefois que le texte véritable-
ment fondateur de la Grande Région 
remonte à 1980.

1. L’Accord relatif à la coopé-
ration germano-franco-luxem-
bourgeoise dans les régions 
frontalières du 16 octobre 1980

L’acte juridique fondateur de la coo-
pération dans la Grande Région est 
incontestablement l’Accord relatif 
à la coopération germano-franco-
luxembourgeoise dans les régions 
frontalières, signé le 16 octobre 
1980 à Bonn1.
La coopération à l’époque était bien 
plus restreinte que de nos jours, 
puisqu’elle rassemblait les entités 
de trois pays différents et non de 
quatre comme à présent. En effet, 
le Luxembourg était pris dans son 
intégralité, comme il se doit ; pour la 
France, la coopération concernait les 
quatre départements lorrains et pour 
l’Allemagne le Land de Sarre ainsi 
que certaines régions de la Rhéna-
nie-Palatinat, ce Land n’étant pas 
pris en compte dans son intégralité 
(cf. tableau 1).

Cette coopération a été voulue à 
l’initiative des gouvernements natio-
naux dont ressortent ces territoires, 
à savoir :

le gouvernement du Grand-Du-- 
ché de Luxembourg ;
le gouvernement de la Républi-- 
que française ;
le gouvernement de la Républi-- 
que fédérale d’Allemagne.

La coopération est instaurée dans 
le but de consolider et de dévelop-
per les relations de voisinage en 
ce qui concerne des activités d’in-
térêt commun, notamment dans les 

1 Accord relatif à la coopération germano-franco-luxembourgeoise dans les régions frontalières, 16 octobre 1980. 
2 Dans chaque Région française, le préfet du Département abritant la préfecture régionale est préfet de Région.

domaines administratif, technique, 
social, économique ou culturel.
Deux institutions différentes sont 
mises sur pied pour parvenir à cette 
coopération : la « Commission inter-
gouvernementale » et la « Commis-
sion régionale ».

1.1. La Commission intergouverne-
mentale

La Commission intergouvernemen-
tale traite des questions de coopé-
ration intéressant les régions visées 
ci-dessus par :

la formulation de - recommanda-
tions ;
la préparation le cas échéant de - 
projets d’accords ;
le fait de charger la Commis-- 
sion régionale de lui présenter 
des propositions ou projets 
d’accord, de lui soumettre des 
recommandations et de lui faire 
rapport sur certaines questions.

Cette Commission est composée 
de délégations nommées par les 
trois gouvernements signataires  
(cf. tableau 2).

1.2. La Commission régionale

La Commission régionale, à présent, 
a pour missions de :

traiter des - questions de coopé-
ration ;
faire - rapport à la Commission 
intergouvernementale de ses 
activités ;
soumettre des - recommanda-
tions le cas échéant à cette 
même Commission.

Cette Commission est composée de 
représentants des entités membres 
de la coopération (cf. tableau 2).

Remarquons que le point 7 de l’Ac-
cord de 1980 précise que ce dernier 
n’affecte en rien l’activité d’organis-
mes existants ou à créer en vertu 
d’accords internationaux.

Avec le point 2. , nous ouvrons un 
genre de parenthèse dans notre 
présentation des institutions de la 
Grande Région. Nous allons voir 
comment une coopération à l’initia-
tive de la Commission régionale dont 
mention ci-dessus peut se mettre en 

T1 Les entités réalisant la coopération dans la Grande Région en 1980

T2 Les compétences et compositions de la Commission intergou-
vernementale et de la Commission régionale

Luxembourg
(Etat)

France
(Départements)

Allemagne
(Land, régions, Landkreis)

Luxembourg

Meurthe-et-Moselle
Meuse
Moselle
Vosges

Sarre
Région Trêves – Palatinat occidental

Landkreis de Birkenfeld

Institutions Compétences Composition

Commission
intergou-

vernementale

Recommandations
Projets

Charger la Commission 
régionale

Gouvernements nationaux

Commission
régionale

Questions
Rapports

Recommandations
Projets d’accords

Propositions

Gouvernements des Länder de 
Sarre et de Rhénanie-Palatinat

Préfet de la Région Lorraine et de 
la Moselle2, Préfets des trois autres 

départements lorrains
Gouvernement du Grand-Duché de 

Luxembourg
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place par un acte écrit, en l’occur-
rence une charte.

2. La Charte de coopération cultu-
relle de la Région Saar-Lor-Lux-
Trèves / Palatinat Occidental du 
9 octobre 1998 : un bon exemple 
d’activité dans la Grande Région

Cette charte de coopération3 consti-
tue l’un des exemples des actions 
mises en oeuvre par la Commission 
régionale dont il est question plus 
haut. Cette coopération se fait à l’ini-
tiative de ministères ou autorités en 
charge de la culture et de l’éducation  
(cf. tableau 3):

Ministère de la culture, de l’édu-- 
cation nationale et de la formation 
professionnelle du Grand-Duché 
de Luxembourg ;
Ministère de l’éducation, de la - 
culture et de la science du Land 
de Sarre ;
Ministère de la culture, de la - 
jeunesse, de la famille et de la 
condition féminine du Land de 
Rhénanie-Palatinat ;
Préfet de la Région Lorraine - 
représentant le Ministre chargé 
des affaires culturelles de la 
République française.

La Belgique y est associée par le 
biais de la Province de Luxembourg, 
sans  intégration  officielle  dans  la 
zone de coopération.

Les signataires de la charte se 
proposent d’aider à une prise de 
conscience par la population de son 
appartenance à une culture com-
mune. A cet effet, elles prennent 
des mesures soulignant cette iden-
tité dans le domaine du patrimoine 
culturel et historique commun. Les 
articles de ladite charte montrent 
l’ampleur des actions possibles.
Les parties aideront ainsi à renforcer 
la coopération entre les institutions 
publiques et les organisations pri-
vées qui ont une mission de diffusion 
et de promotion culturelles4.
Les parties stimuleront et aideront 
les échanges et la coopération entre 
les artistes et acteurs culturels dans 
le domaine des arts plastiques, du 
théâtre, de la musique, de la littéra-
ture, du cinéma, de l’audiovisuel et 
du multimédia.

3 Charte de coopération culturelle de la Région Saar-Lor-Lux-Trèves / Palatinat Occidental, 9 octobre 1998.
4 www.granderegion.net, 18 février 2008.

Les parties encourageront les 
échanges culturels par des mesu-
res adéquates qui auront recours au 
savoir-faire et aux ressources des 
institutions culturelles existantes et à 
celles d’initiatives non institutionnel-
les, en particulier associatives.
En vue de renforcer l’information sur 
les manifestations culturelles dans 
les régions partenaires, le déve-
loppement de nouveaux projets et 
la coordination de projets existants 
revêtent une importance particu-
lière. 
Les projets culturels de l’espace 
transfrontalier prendront en compte, 
dans la mesure du possible, les 
efforts entrepris en matières d’édu-
cation et de culture pour développer 
le partage des langues de l’espace 
transfrontalier. 
Le développement des projets exis-
tants et le lancement de nouveaux 
projets tiendront compte, dans la 
mesure du possible, de l’impact éco-
nomique et touristique dans l’espace 
transfrontalier. Les parties s’efforce-
ront d’y associer les entreprises pri-
vées notamment dans le domaine 
culturel.
Les parties conviennent de mettre 
en œuvre plusieurs mesures en vue 
de la réalisation des objectifs sus-
mentionnés :

Développer et mettre en réseau - 
des banques de données cultu-
relles dans l’espace transfronta-
lier ;

Inciter et faciliter l’organisation de - 
manifestations communes dans 
tous les domaines de la musi-
que, du théâtre, des musées et 
des bibliothèques par la mise en 
réseau des organismes culturels 
existants ;
Poursuivre et élargir la coopé-- 
ration instaurée entre la Hochs-
chule für Musik und Theater 
des Saarlandes à Sarrebruck et 
les conservatoires de Metz et 
Nancy en Lorraine, ainsi que les 
conservatoires de Luxembourg et 
d’Esch-sur-Alzette dans le cadre 
de l’orchestre Saar-Lor-Lux, créé 
en 1993 ;
Développer des itinéraires cultu-- 
rels frontaliers pour permettre la 
découverte du patrimoine histori-
que commun des régions parte-
naires notamment le patrimoine 
industriel ;
Développer et élargir les expé-- 
riences des « classes du patri-
moine » ;
Encourager l’élaboration de - 
guides pour les musées et expo-
sitions, dépliants et autres docu-
ments d’information qui seront 
au moins bilingues (français et 
allemand); utiliser les possibilités 
de documentation offertes par les 
multimédias au profit des musées 
et les développer ;
Les parties conviennent de ren-- 
forcer leurs efforts en vue d’une 
meilleure promotion des grands 
événements culturels ;

T3 Les autorités signataires de la Charte de coopération culturelle de 
la Région Saar-Lor-Lux-Trèves / Palatinat Occidental du 9 octobre 
1998

Luxembourg France Allemagne Belgique
(Association)

Ministre de la culture, 
de l’éducation nation-
ale et de la formation 

professionnelle

Préfet de la Région 
Lorraine, représentant 
le Ministre chargé des 

affaires culturelles

Ministre de 
l’éducation, de la cul-
ture et de la science 

du Land de Sarre
Ministre de la cul-

ture, de la jeunesse, 
de la famille et de la 

condition féminine du 
Land de Rhénanie-

Palatinat

Province de 
Luxembourg
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Les membres de la Commission - 
Régionale contribueront à l’amé-
lioration de la politique d’informa-
tion transfrontalière en favorisant 
la circulation des appels à can-
didatures, des appels à projets, 
des concours, des vacances de 
postes..., notamment auprès des 
jeunes artistes ;
Les institutions et les organismes - 
culturels et artistiques, ayant leur 
siège dans la région, seront invi-
tés à faciliter l’accueil des stagiai-
res (responsables en activité ou 
personnes en formation profes-
sionnelle) de l’espace transfron-
talier, à leur permettre de suivre 
des  cours  afin  d’intensifier  les 
échanges d’expériences entre 
les organismes ;
Les instances nationales repré-- 
sentées au sein du groupe de 
travail « Affaires Culturelles » 
doivent, dans la mesure du pos-
sible, permettre l’accueil dans 
leur service des personnes des 
administrations,  afin  de  permet-
tre la connaissance réciproque 
du fonctionnement et des struc-
tures de l’administration des pays 
partenaires.

3. Le Règlement intérieur de la 
Commission régionale du 10 
novembre 2005

Ce règlement intérieur5 va mettre en 
oeuvre les dispositions des modali-
tés d’organisation de la coopération 
transfrontalière et interrégionale. 
Auparavant, un échange de cour-
riers diplomatiques du 23 mai 20056 
aura complété l’acte du 16 octobre 
1980. Cet accord de 2005 admet les 
entités fédérées belges et les collec-
tivités lorraines dans la Commission 
régionale. 
Le règlement est un texte de 
«  commodité  »  qui  a  pour  finalité 
d’aménager localement la nouvelle 
architecture institutionnelle de la 
Grande Région et d’éliminer les 
dichotomies entre la Commission et 
le Sommet. La Commission régio-

5 Règlement intérieur de la Commission régionale, adopté le 10 novembre 2005.
6 Loi du 1er août 2007 portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique avec la Région wallonne, la Communauté  
 française et la Communauté germanophone, le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne, le Gouvernement de la République française  
 et le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg relatif à la coopération dans les régions frontalières, conclu par échange de lettres le 23 mai 2005  
 à Luxembourg, Mémorial A, numéro 138, 14 août 2007.
7 Convention relative à la création d’un Conseil parlementaire interrégional / Interregionaler Parlamentarier-Rat, 17 février 1986.
8 Le Conseil régional du Département de la Meuse est observateur depuis le 10 juillet 2007. Le Département des Vosges n’est pas partie.
9 Les délégués des exécutifs sont des personnes aux fonctions variées : chefs d’exécutifs, ministres, hauts fonctionnaires, élus divers. Cette composition  
 permet de respecter le fonctionnement propre à chaque entité membre de la Grande Région. 

nale ainsi redéfinie sera identifiée au 
Sommet.

Le Règlement va mettre en place 
deux types de pilotage : un pilotage 
stratégique (cf. tableau 4) et un autre 
dit opérationnel (cf. tableau 5).

3.1 Le pilotage stratégique

Le pilotage stratégique  constitue le 
niveau d’impulsion et de décision. 
Il est exercé par le Sommet des exé-
cutifs.
Le Sommet a pour mission de donner 
de nouvelles impulsions à la coopé-
ration transfrontalière et interrégio-
nale au sein de la Grande Région. 
Chaque Sommet donne lieu à des 
résolutions à mettre conjointement 
en œuvre.

3.2 Le pilotage opérationnel

Le pilotage opérationnel permet 
d’assurer la préparation et le suivi 
du Sommet.

T4 Les autorités en charge du pilotage stratégique composant le 
Sommet de la Grande Région

Le Sommet prend ses décisions sur 
base du consensus.

4. La Convention relative à la créa-
tion d’un Conseil parlementaire 
interrégional du 17 février 1986

Le Conseil parlementaire interré-
gional7 se compose comme indiqué 
dans le tableau 6.

Les missions du Conseil parlemen-
taire interrégional consistent à :

Promouvoir-  le rôle économique, 
social et culturel de la Grande 
Région ;
Contribuer-  au développement 
d’une perspective de coopéra-
tion transfrontalière dans des 
domaines relevant de la compé-
tence normative de chacune des 
régions.

Les travaux sont préparés dans six 
commissions :

Commission 1 :  Affaires écono-- 
miques ;

Luxembourg France Allemagne Belgique

Gouvernement 
du Grand-
Duché de 

Luxembourg

Préfet de la Région 
Lorraine

Président du Conseil 
régional de Lorraine
Président des Con-
seils généraux de la 

Meurthe-et-Moselle et 
de la Moselle8

Ministre-Président 
du Land de Sarre
Ministre-Président 
du land de Rhé-
nanie-Palatinat

Ministre-Président de 
la Région wallonne
Ministre-Président 
de la Communauté 

française
Ministre-Président 
de la Communauté 

germanophone

T5 Les autorités en charge du pilotage opérationnel

Luxembourg France Allemagne Belgique

Collège des représentants délégués des Exécutifs9
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Commission 2 :  Affaires socia-- 
les ;
Commission 3 :  Transports et - 
communications ;
Commission 4 :  Environnement - 
et agriculture ;
Commission 5 :  Enseignement, - 
formation, recherche et culture ;
Commission 6 :  Sécurité - 
intérieure : protection civile et 
services de secours.

5. Le règlement d’ordre intérieur 
du Conseil parlementaire interré-
gional du 13 juin 1986

Comme indiqué plus haut et en 
guise de rappel, par son règlement 
d’ordre intérieur10, le Conseil détient 
des missions :

Promouvoir-  le rôle économique, 
social et culturel de la Grande 
Région ;
Contribuer-  au développement 
d’une perspective de coopé-
ration transfrontalière dans les 
domaines relevant de la compé-
tence normative de chacune des 
régions.

Il est une assemblée parlementaire 
consultative.

L’article 10 du Règlement parle des 
résolutions du Conseil. Par réso-
lutions, le texte entend l’expression 
d’une opinion par le Conseil sous 
forme de recommandations et 
d’avis sur base des propositions 
du Comité permanent, des commis-
sions et membres dudit Conseil.
Les recommandations, avis et déci-
sions du Conseil ne peuvent être 
adoptés contre la volonté de l’une 
des Assemblées membres. Ce 
Conseil n’a donc de « parlemen-
taire » que le nom.

6. Le Comité économique et social 
de la Grande Région

Le Comité économique et social de 
la Grande Région a été constitué 
en 1997. Il est l’organe consulta-
tif à vocation socio-économique du 
Sommet de la Grande Région. Il a 

pour mission de traiter sous forme 
d’avis ou de résolutions les pro-
blèmes inhérents au développe-
ment économique, social, culturel et 
à l’aménagement du territoire de la 
Grande Région. Il contribue encore 
au dialogue social en se référant aux 
recommandations et aux expérien-
ces de ses membres constitutifs.
Cette institution reçoit ses missions 
du Sommet. Elle exécute les termes 
du mandat et fait rapport de ses acti-
vités au Sommet. Elle peut proposer 
au Sommet des thèmes de travail 
qu’elle souhaite examiner et peut 
aussi se saisir de tout débat d’actua-
lité. 
Le Comité comprend 36 membres 
effectifs nommés par les autori-
tés respectives des régions, ce qui 
représente six membres par com-
posante, ainsi que 36 membres 
suppléants choisis selon la même 
répartition. Sa composition est tripar-
tite en accueillant des représentants 
des travailleurs, des employeurs et 
des entités membres.

7. Synthèse

Le tableau 7 nous pousse à nous 
interroger sur le contenu réel des 
pouvoirs réservés aux institutions 
de la Grande Région. A proprement 

parler, on ne peut pas véritablement 
parler de possibilités réelles d’ac-
tions. Ces institutions se cantonnent 
en effet à:

émettre des - recommanda-
tions ;
élaborer des - projets d’accords ;
poser des - questions ;
rédiger et transmettre des - rap-
ports ;
faire des - propositions ;
prendre ou adopter des - résolu-
tions ;
assurer une - promotion ;
apporter des - contributions ;
émettre une - opinion ;
émettre un - avis.

L’emploi du terme « décision » ne 
doit pas ici induire en erreur. Si la 
décision relève bien de la compé-
tence du Sommet, le mot est un 
terme générique pour les attributions 
relevant du Conseil parlementaire 
interrégional. 
Apportons une remarque ici. En effet, 
des « décisions » sont traduites dans 
les faits. Il en va ainsi du programme 
Interreg IVA Grande Région12. Ce 
dernier résulte d’une décision du 
Sommet lors de sa réunion du 1er 
juin 2006 à Trèves13. Nous y revien-
drons plus loin.

10 Règlement d’ordre intérieur adopté le 13 juin 1986 ; modifié les 17 avril 1989, 14 mai 1990, 19 juin 1992, 16 juin 1995, 3 décembre 1999, 7 décembre  
 2001 et 30 juin 2006.
11 Il peut paraître surprenant que les entités fédérées belges disposent de 10 membres au total alors que les deux Länder allemands en disposent chacun  
 de 10. Cela s’explique par le fait que les Länder allemands ont rang d’Etat, contrairement aux entités fédérées belges.
12 Décision de la Commission du 12/XII/2007 portant adoption du programme opérationnel « Programme opérationnel de coopération transfrontalière  
 « Grande Région » » d’intervention structurelle communautaire du Fonds européen de développement régional au titre de l’objectif coopération ter- 
 ritoriale européenne en Belgique, en Allemagne, en France et au Luxembourg, N° CCI 2007CB163PO064.
13 Déclaration commune du 9è Sommet de la Grande Région, 1er juin 2006, Trèves.

T6 La composition du Conseil parlementaie interrégional11

Luxembourg France Allemagne Belgique

Le président et 9 
autres membres 
de la Chambre 
des députés

Le Président 
et 9 autres 
membres 

du Conseil 
régional de 

Lorraine

Le Président et 9 
autres membres du 
Landtag de Sarre
Le Président et 9 

autres membres du 
Landtag de Rhé-
nanie-Palatinat

Le Président et 4 autres 
membres du Parlement 

wallon
Le Président et 2 autres 

membres du parlement de 
la Communauté française

Le Président et 1 autre 
membre du Parlement de 
la Communauté germano-

phone.
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A regarder de près, les mots recen-
sant les compétences des institutions 
de la Grande Région ont bien peu de 
poids. Ces mots ne reflètent pas de 
véritables prises de décisions, de 
véritables actions emportant dans un 
élan collectif une action déterminée 
de ces institutions. Ces dernières 
sont plutôt dotées de compétences 
consultatives que décisionnelles. On 
l’aura d’ailleurs remarqué, l’article 
1er du règlement d’ordre intérieur du 
Conseil parlementaire interrégional 
énonce : « Il est l’assemblée parle-
mentaire consultative ( ) ». Les puris-
tes ne manqueront pas de sursauter 
à la lecture de pareil libellé. En effet, 
la vocation première et inhérente à 
une assemblée parlementaire n’est 
pas d’être consultative, mais bien 
décisionnelle. La Grande Région 
ne fonctionne toutefois pas comme 
pourrait le faire le parlement d’un 
Etat ou encore le Parlement euro-
péen. Et pour cause, ce Conseil par-
lementaire contient des émanations 
des diverses entités. Ces derniè-
res, à l’exception du Luxembourg, 
sont insérées dans d’autres Etats 
indépendants. Elles ne disposent 
donc pas des compétences institu-
tionnelles et constitutionnelles pour 
agir de concert comme une vérita-
ble assemblée parlementaire. Nous 
allons le constater bientôt.

Nous nous trouvons en effet ici 
dans  une  configuration  où  aucune 
des entités membres de la Grande 
Région n’a transféré ou délégué aux 
institutions de cette dernière de véri-
tables compétences décisionnelles 
susceptibles de produire des déci-
sions en commun valant pour toutes 
les entités. C’est là où nous trouvons 
à faire référence à ces notions de 
coopération et d’intégration. La situa-
tion de la Grande Région est telle 
que décrite plus haut car c’est une 
coopération qui anime ses entités 
et non une intégration comme l’est, 
par exemple, l’Union Européenne. Il 
n’existe d’ailleurs pas de « traité de 
la Grande Région » comme il existe 
divers traités européens depuis celui 
de Rome signé en 1957. On prête 
parfois à la Grande Région des pou-
voirs qu’elle n’a pas car on s’imagine 
que, comme l’Union, elle doit réali-
ser une intégration !
La question dès lors se pose de 
savoir si ces institutions disposent 
réellement du pouvoir d’agir. On 
l’aura vu et compris, elles ne sont 
pas dotées de véritables pouvoirs 
décisionnels. Pourquoi ? La lecture 
des textes constitutionnels ou fon-
dateurs des entités membres nous 
donnera un début de réponse.
Imaginons en effet de faire jouer aux 
entités de la Grande Région un rôle 

d’intégration politique et non plus de 
simple coopération. Il faudrait alors 
pour ces entités passer par les trai-
tés internationaux de manière à s’ex-
traire des carcans étatiques dans 
lesquels elles sont insérées. Nous 
allons constater qu’une intégration 
politique par ce biais serait presque 
possible.

1. Le Luxembourg

Le Grand-Duché de Luxembourg, 
seul Etat indépendant parmi les enti-
tés membres de la Grande Région 
dispose comme suit en l’article 37 
de sa Constitution : « Le Grand-Duc 
fait les traités. Les traités n’auront 
d’effet avant d’avoir été approu-
vés par la loi et publiés dans les 
formes prévues pour la publica-
tion des lois (...) ».

2. La Belgique

En ce qui concerne la Belgique à 
présent, l’article 127 de la Consti-
tution dispose en son paragraphe 
1er : « Les Parlements de la Com-
munauté française et de la Com-
munauté flamande, chacun pour 
ce qui les concerne, règlent par 
décret :
1° les matières culturelles ;
2° l’enseignement à l’exception 

(...)

Les véritables compétences 
des institutions

T7 Synthèse des compétences des institutions de la Grande Région

Compétences Commission
intergouvernementale

Commission
régionale Sommet

Conseil
parlementaire 
interrégional

Comité
économique et 

social
Recommandations X X X X
Projets d’accord X X
Questions X
Rapports X X
Propositions X X X
Décisions X X
Résolutions X X
Promotion X
Contribution X
Opinion X
Avis X X
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3° la coopération entre les com-
munautés, ainsi que la coopé-
ration internationale, y compris 
la conclusion de traités, pour 
les matières visées aux 1° et 
2° (...) »

La Constitution belge poursuit en 
son article 130, paragraphe 1er : « Le 
Parlement de la Communauté ger-
manophone règle par décret :
1° les matières culturelles ;
2° les matières personnalisables ;
3° l’enseignement dans les limi-

tes fixées par l’article 127, § 1er, 
alinéa 1er, 2° ;

4° la coopération entre les com-
munautés, ainsi que la coopé-
ration internationale, y compris 
la conclusion de traités, pour 
les matières visées aux 1°, 2° 
et 3° (...) »

En ce qui concerne la Région wal-
lonne à présent, il faut nous reporter 
à l’article 134 de la Constitution qui 
énonce : « Les lois prises en exé-
cution de l’article 39 déterminent 
la force juridique des règles que 
les organes qu’elles créent pren-
nent dans les matières qu’elles 
déterminent. (...) » L’article 39 pré-
cisément énonce : « La loi attribue 
aux organes régionaux qu’elle 
crée et qui sont composés de 
mandataires élus, la compétence 
de régler les matières qu’elle 
détermine, à l’exception de celles 
visées aux articles 30 et 127 à 129, 
dans le ressort et selon le mode 
qu’elle établit (…)».

3. L’Allemagne

Pour l’Allemagne, la Loi fondamen-
tale, tenant lieu de Constitution est 
très claire dès son article 24 : « (1) 
La Fédération peut transférer, par 
voie législative, des droits de sou-
veraineté à des institutions inter-
nationales. (1a) Dans la mesure 
où les Länder sont compétents 
pour l’exercice des pouvoirs éta-
tiques et l’accomplissement des 
missions de l’Etat, ils peuvent, 
avec l’approbation du gouverne-
ment fédéral, transférer des droits 
de souveraineté à des institutions 
de voisinage frontalier. (2) Pour 
sauvegarder la paix, la Fédéra-
tion peut adhérer à un système 

de sécurité mutuelle collective; 
elle consentira à cet effet aux 
limitations de ses droits de sou-
veraineté qui établissent et garan-
tissent un ordre pacifique durable 
en Europe et entre les peuples du 
monde. (3) En vue de permettre 
le règlement de différends entre 
Etats, la Fédération adhérera à 
des conventions établissant une 
juridiction arbitrale internationale 
ayant une compétence générale, 
universelle et obligatoire ». 

L’article 32 enchaîne et précise :  
«  (1) La charge des relations avec 
les Etats étrangers relève de la 
Fédération. (2) Avant la conclusion 
d’un traité touchant la situation 
particulière d’un Land, ce Land 
devra être entendu en temps utile. 
(3) Dans la mesure de leur com-
pétence législative, les Länder 
peuvent, avec l’approbation du 
gouvernement fédéral, conclure 
des traités avec des Etats étran-
gers ».

4. La France

En ce qui concerne la France à pré-
sent, l’article 53 de la Constitution 
énonce : « Les traités de paix, 
les traités de commerce, les trai-
tés ou accords relatifs à l’orga-
nisation internationale, ceux qui 
engagent les finances de l’Etat, 
ceux qui modifient des disposi-
tions de nature législative, ceux 
qui sont relatifs à l’état des per-
sonnes, ceux qui comportent ces-
sion, échange ou adjonction de 
territoire, ne peuvent être ratifiés 
ou approuvés qu’en vertu d’une 
loi ».

5. Synthèse

On l’aura constaté, les matières 
internationales restent la chasse 
gardée des Etats dont font partie 
les entités membres de la Grande 
Région, avec des nuances toutefois. 
Le Luxembourg, ne connaissant 
aucune fédéralisation, étant un Etat, 
est bien sûr l’unique détenteur du 
pouvoir de nouer des relations inter-
nationales ou de déléguer des com-
pétences dans pareil cadre.

La Belgique et l’Allemagne dispo-
sent quant à elles d’entités fédérées 

capables d’exercer des missions 
internationales dans les compé-
tences imparties par les textes 
constitutionnels. Les Régions et 
Communautés en Belgique et les 
Länder en Allemagne disposent 
de pareilles compétences. Remar-
quons d’ailleurs que sur cet aspect 
le fédéralisme belge est plus poussé 
que l’allemand. Les entités fédérées 
belges ne doivent pas obtenir d’ac-
cord de l’Etat fédéral pour passer 
des traités internationaux, alors que 
les Länder allemands doivent rece-
voir pareil aval.

En France, en revanche, l’Etat cen-
tral reste souverain et les Régions 
ne disposent pas de pouvoir en 
matière internationale. Seuls le 
Sénat et l’Assemblée nationale ont 
compétence pour édicter la loi. Cette 
dernière n’est pas la prérogative des 
divers conseils régionaux.

Contrairement à l’Union Européenne 
pour laquelle les Etats membres ont 
délégué des compétences, la Grande 
Région ne connaît pas pareil cas de 
figure. Seuls des accords entre enti-
tés capables d’exercer des compé-
tences internationales sont possibles 
dans le cadre de la Grande Région, 
mais il est impossible pour les insti-
tutions de la Grande Région de faire 
de même. Une intégration politique 
par le biais de traités internationaux 
entre toutes les entités de la Grande 
Région est également impossible en 
raison du blocage représenté par la 
Constitution française. Les actions 
menées dans la Grande Région sont 
de par ce fait limitées. La Grande 
Région est donc bien un processus 
de coopération et non d’intégration.
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Pareil état de fait ne signifie pas que 
rien ne se fasse dans la Grande 
Région. Nous allons en donner des 
exemples afin de contrer ces discours 
assimilant parfois la Grande Région 
à une coquille vide. Nous pouvons 
identifier  trois  types  différents  de 
réalisations dans cet espace.

1. Des accords multilatéraux entre 
entités de la Grande Région

Prenons en premier lieu comme 
exemple la conclusion le 4 décem-
bre 2006 d’un accord entre la Sarre 
et  le  Luxembourg  afin  d’implan-
ter à Perl, en Sarre, un lycée ger-
mano-luxembourgeois dénommé 
« Deutsch-Luxemburgisches Schen-
gen-Lyzeum Perl »14.
Cette école est un établissement 
d’enseignement secondaire trans-
national qui accueille les élèves 
indépendamment de leur nationalité, 
de leur langue maternelle ou de leur 
domicile, sous réserve qu’ils rem-
plissent au moins les conditions pour 
accéder à une classe de cinquième 
année d’études d’une école publi-
que et dans les limites des capacités 
d’accueil. 
Cette nouvelle école a pour objectif 
l’éducation et l’enseignement com-
muns d’élèves originaires de pays 
différents. Pour la constitution des 
classes et l’organisation de cours, 
les élèves ne sont pas regrou-
pés suivant leur nationalité ou leur 
langue maternelle. Lors de l’établis-
sement des programmes et du choix 
des matériels d’enseignement une 
attention particulière est consacrée 
à l’idée européenne, à l’éducation au 
respect mutuel et à l’ouverture sur le 
monde extérieur. Dans la majorité 
des matières, l’enseignement se fait 
en allemand, plusieurs matières sont 
enseignées en français. L’enseigne-
ment des langues se fait en principe 
dans la langue cible. 

Cette réalisation s’inscrit bien 
dans l’esprit de la Grande Région, 
mais n’est pas une réalisation de 
la Grande Région. Il s’agit d’un 

Les réalisations concrètes 
dans la Grande Région

14 Loi du 11 juillet 2007 portant a) approbation de l’Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la Sarre  
 concernant la création d’un établissement d’enseignement secondaire germano-luxembourgeois, signé à Perl, le 4 décembre 2006; b) approbation du  
 Protocole entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le “Landkreis Merzig-Wadern” sur les immeubles existants et sur le financement  
 des projets immobiliers ainsi que des dépenses courantes du “Deutsch-Luxemburgisches Schengen-Lyzeum Perl”, signé à Perl, le 4 décembre 2006,  
 Mémorial A, numéro 119, 18 juillet 2007. 

accord international conclu entre 
deux entités de la Grande Région 
ayant précisément capacité à 
conclure en matière d’enseignement 
comme nous l’avons vu plus 
haut. Le préambule de la loi 
luxembourgeoise du 11 juillet 2007 
portant approbation dudit accord 
indique explicitement qu’il s’agit d’un 
« Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg 
et le Gouvernement de la Sarre 
concernant la création d’un 
établissement d’enseignement 
secondaire germano-luxembour-
geois ». Le texte poursuit ainsi : « Le 
Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement 
de la Sarre animés par le désir 
de promouvoir la coopération 
transfrontalière; confirmant leur 
attachement à l’idée européenne, 
ainsi qu’à l’éducation au respect 
mutuel et à l’ouverture sur le 
monde extérieur; décident de créer 
un établissement d’enseignement 
secondaire germano-luxembour-
geois, dénommé ci-après 
«l’Ecole», et ont convenu de ce 
qui suit (…) ». 

2. Des réalisations d’initiative 
européenne

D’autres réalisations dans l’esprit 
de la Grande Région peuvent se 
concrétiser sans qu’elles soient les 
instruments de la Grande Région 
elle-même. Ces réalisations sont 
possibles via, notamment, les ini-
tiatives européennes dénommées 
« INTERREG ».
Interreg est l’initiative communau- 
taire du Fonds européen de 
développement régional (FEDER) en 
faveur de la coopération entre régions 
de l’Union européenne. L’objectif 
d’INTERREG est de renforcer la 
cohésion économique et sociale dans 
l’Union européenne en promouvant 
la coopération transfrontalière, 
transnationale et interrégionale ainsi 
que le développement équilibré du 
territoire. 
La Commission européenne a 
lancé le 1er janvier 2007 ses nou-
veaux programmes d’Objectif pour 
la nouvelle période de programma-

tion 2007-2013, et notamment les 
programmes d’Objectif de coopé-
ration territoriale européenne, qui 
succèdent aux actuels programmes 
INTERREG, en voie d’achèvement 
courant 2008 au plus tard.
Les autorités partenaires de la 
Grande Région en charge des 
programmes transfrontaliers ont 
déposé auprès de la Commission 
européenne un programme unique. 
Ce dernier vise à renforcer la coopé-
ration transfrontalière par la réalisa-
tion de projets locaux et régionaux 
entre opérateurs issus des territoires 
composant la Grande Région. 
Le programme se décline en quatre 
entités géographiques, à savoir 
une entité géographique « Grande 
Région » et trois entités géogra-
phiques qui correspondent aux 
programmes antérieurs Wallonie-
Lorraine-Luxembourg (WLL), Alle-
magne-Luxembourg-Communauté 
germanophone de Belgique (DeLux) 
et Sarre-Moselle-(Lorraine)-Palatinat 
occidental (SM(L)PO). Il s’agit ainsi 
de garantir la réalisation de projets 
d’envergure couvrant le périmètre 
entier de la Grande Région, tout en 
préservant les possibilités de mettre 
en œuvre des projets de proximité.
Dans la Grande Région, les projets se 
répartiront selon les axes suivants :

L’économie : accroître et - 
promouvoir la compétitivité 
de l’économie interrégionale, 
soutenir l’innovation et favoriser 
le développement de l’emploi ;
L’espace : améliorer la qualité du - 
cadre de vie, renforcer l‘attractivité 
des territoires et la protection de 
l‘environnement ;
Les hommes : développer - 
l‘acquisition et la diffusion 
des connaissances, valoriser 
les ressources culturelles et 
consolider la cohésion sociale.

Les autorités partenaires ont lancé 
un premier appel à projets avec un 
dépôt officiel du dossier de demande 
de concours européen pour janvier 
2008 au plus tard. D’autres appels 
à projets sont programmés tout au 
long de l’année 2008.
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Voici donc à nouveau des possibili-
tés de renforcer la coopération entre 
les entités de la Grande Région, 
mais via des instruments mis à la 
disposition de la Grande Région par 
l’Union Européenne et non par la 
Grande Région elle-même. On voit 
toutefois que ces instruments peu-
vent épouser le cadre particulier de 
la Grande Région.
Comme nous l’indiquions plus haut, 
dans le cadre des initiatives INTER-
REG, le Sommet a pris une véritable 
décision le 1er juin 2006 à Trèves. 
Nous la reproduisons ici car elle 
démontre aussi une interaction entre 
le niveau de la Grande Région qui 
souhaite un programme INTERREG 
unique pour son territoire et une 
décision d’initiative européenne de 
financer pareil programme :
« Conformément aux efforts 
des précédents sommets et se 
référant à la déclaration commune 
du 8ème Sommet de la Grande 
Région et aux fins de pérenniser 
la coopération et de renforcer la 
position de la Grande Région en 
Europe, les membres du Sommet 
se prononcent en faveur d’un 
programme commun pour la 
Grande Région.
Pour cela, et sous réserve 
de l’adoption définitive des 
règlements communautaires, ils 
prennent la résolution suivante :
Le Programme opérationnel est 
structuré en axes thématiques. 
La mise en œuvre de ces axes 
thématiques est effectuée :

par l’Autorité de gestion pour 	
les actions relevant de la 
Grande Région ;
par des entités géographiques 	
gestionnaires qui disposent 
d‘une enveloppe budgétaire 
garantie et correspondant aux 
zones des trois programmes 
INTERREG III A actuels.

La coordination et l’animation 
générale du Programme relèvent 
de l’Autorité de gestion.
Les axes thématiques sont 
communs à toutes les entités 
géographiques.
Les partenaires impliqués dans 
chaque entité géographique, et 
qui composeront le Comité de 
pilotage de celle-ci, décident de 
l’émargement de ladite entité à 
toutes ou seulement certaines 

15 Voir à ce sujet le point “Un renforcement de la construction sociale territoriale”.

mesures de chaque axe, en 
fonction de la spécificité de leur 
zone.
Pour les actions relevant de 
la Grande Région, toutes les 
mesures sont applicables.
L’instruction des dossiers et la 
sélection des projets relèvent des 
Comités de pilotage de chaque 
entité géographique concernée, 
celle-ci disposant d’une Assis-
tance technique propre.
Des mécanismes seront mis en 
place en amont ou, au plus tard, 
au moment du dépôt des dossiers, 
afin d’étendre, le cas échéant, les 
projets à d’autres partenaires 
issus de la Grande Région.
Si un projet implique des 
partenaires de plusieurs entités 
géographiques, il relève des 
actions mises en œuvre au niveau 
de la Grande Région.
Une convention entre tous les 
partenaires du Programme 
définira l’ensemble des modalités 
de fonctionnement de celui-ci.
Le secrétariat de l’autorité de 
gestion prendra place dans la 
Maison commune de la Grande 
Région.
La Région wallonne est désignée 
en qualité d’Autorité de gestion 
du Programme à titre transitoire.
Les participants au Sommet 
souhaitent créer d’ici 2009 
un Groupement Européen de 
Coopération Territoriale (GECT) 
qui exercera les activités de 
l’Autorité de gestion. Celui-ci sera 
placé sous la présidence du Préfet 
de la Région Lorraine.
Il est créé un Comité stratégique 
présidé par le Préfet de la Région 
Lorraine qui accompagnera 
l’élaboration du Programme 
opérationnel ainsi que la création 
et l’activité du GECT. Cet organe ne 
sera pas impliqué dans la gestion 
du Programme. Ce Comité est 
composé de hauts représentants 
des exécutifs. 
Le secrétariat de l’autorité de 
gestion restera dans les locaux de 
la Maison commune de la Grande 
Région à l’issue de la période 
transitoire.
Un financement par le programme 
Objectif 3 2007-2013 ne peut ni 
s‘ajouter ni se substituer à un 
autre financement européen. Il 

doit permettre une réelle plus-
value transfrontalière. »

3. Des initiatives propres à la 
Grande Région

Il peut toutefois exister des réali-
sations propres aux institutions de 
la Grande Région, mais elles sont 
forcément plus limitées. Le meilleur 
exemple en est la Maison de la 
Grande Région.
Ouverte au public depuis le mois 
de novembre 1999, la Maison de 
la Grande Région a pour mission 
de jouer un rôle de liaison et de 
contact au service des citoyens de la 
Grande Région, des administrations 
nationales ou régionales respectives 
ainsi que des diverses institutions 
interrégionales. 
La Maison de la Grande Région 
assume deux fonctions distinctes, 
mais complémentaires : d’une part 
une fonction dite externe et d’autre 
part, une fonction dite interne. La 
fonction dite externe consiste dans 
la  représentation  et  l’identification 
publiques de la coopération trans-
frontalière au sein de la Grande 
Région. La deuxième fonction de la 
Maison de la Grande Région consiste 
dans la mission de suivi des travaux 
du Sommet de la Grande Région.
Depuis le mois de novembre 2001, 
une ligne verte gratuite et bilingue 
accessible depuis tout l’espace de la 
coopération est installée à la Maison 
de la Grande Région. La ligne verte 
permet ainsi de répondre aux atten-
tes et demandes des citoyens de la 
Grande Région. La maison a son 
siège à Luxembourg.
Lors de la réunion du Sommet du 
1er juin 2006 à Trèves, les membres 
ont souligné l’importance de la 
Maison de la Grande Région pour le 
développement de la Grande Région 
dans le futur. Ils ont décidé d’étendre 
progressivement les champs de 
compétence de la Maison de la 
Grande  Région.  Afin  que  celle-ci 
devienne progressivement un centre 
d’information et de conseil dédié aux 
aides communautaires, des chargés 
de mission pour la coopération 
transfrontalière ont été invités à 
réaliser une étude de faisabilité. Par 
ailleurs, en liaison avec le nouveau 
programme Objectif 3 « coopération 
territoriale européenne » s’appliquant 
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Un exemple plus poussé 
de construction sociale 

territoriale

à l’ensemble de la Grande Région, 
le secrétariat technique conjoint du 
programme INTERREG IVA Grande 
Région prendra place dans la Maison 
de la Grande Région.

4. Synthèse

On le constate, la Grande Région 
ne fait vivre la coopération entre ses 
entités membres essentiellement 
que par des apports externes dont 
elle n’a pas la maîtrise : les accords 
multilatéraux entre entités et les ini-
tiatives émanant de ce niveau supra-
national qu’est l’Union Européenne. 
Bref, le fait que les institutions de la 
Grande Région ne soient pas dotées 
des compétences à agir par elles-
mêmes sur un plan international 
et commun à elles toutes entraîne 
la nécessité pour celles-ci de faire 
animer leur coopération soit par des 
apports entre certaines des entités 
membres, soit par des apports exté-
rieurs.

On l’a vu, la Grande Région et ses 
institutions ne disposent pas de 
véritable capacité d’action car les 
entités membres n’ont pas transféré 
aux institutions de la Grande Région 
les compétences nécessaires à agir 
de concert sur un plan internatio-
nal. Il existe toutefois des exemples 
plus poussés de coopérations entre 
régions d’Europe. C’est le cas en 
particulier en ce qui concerne la coo-
pération mise en place par l’Accord 
de Karlsruhe du 23 janvier 1996.
Par cet Accord, le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg, 
le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne, le Gouverne-
ment de la République française, et 
le Conseil fédéral suisse agissant 
au nom des cantons de Soleure, de 
Bâle-Ville, de Bâle-Campagne, d’Ar-
govie et du Jura, ont conclu une inté-
ressante coopération.
Le préambule de l’Accord indique 
ceci : « Conscients des avantages 
mutuels de la coopération entre 

collectivités territoriales et orga-
nismes publics locaux de part et 
d’autre de la frontière, désireux 
de promouvoir la politique de bon 
voisinage éprouvée entre les Par-
ties et de jeter les bases d’une 
coopération transfrontalière 
approfondie, conscients de la dif-
férence existant entre les Etats en 
matière d’organisation politique 
et administrative des collectivités 
territoriales, désireux de faciliter 
et de promouvoir la coopération 
entre les collectivités territoriales 
des Parties, désireux de complé-
ter le cadre juridique offert par la 
Convention-cadre européenne du 
21 mai 1980 relative à la coopéra-
tion transfrontalière des collectivi-
tés territoriales, dont les principes 
essentiels inspirent cette coopé-
ration, décidés à faciliter et à pro-
mouvoir cette coopération dans 
le respect du droit interne et des 
engagements internationaux des 
Parties, sont convenus de ce qui 
suit (…) ».

Cet  Accord a pour objet de faciliter et 
de promouvoir la coopération trans-
frontalière entre les collectivités terri-
toriales et organismes publics locaux 
français, allemands, luxembourgeois 
et suisses, dans leurs domaines de 
compétences et dans le respect du 
droit interne et des engagements 
internationaux des parties.

L’Accord est applicable aux collec-
tivités territoriales et organismes 
publics locaux suivants :

En République fédérale d’Allema-
gne: 
-  dans le Land de Baden-Wur-

temberg, aux communes et aux 
«Landkreise» ;

-  dans le Land de Rhénanie-Pa-
latinat, aux communes, aux 
«Verbandsgemeinden», aux 
«Landkreise», et au «Bezirksver-
band Pfalz» ;

-  en Sarre, aux communes, aux 
«Landkreise» et au «Stadtver-
band Saarbrücken», ainsi qu’à 
leurs groupements et à leurs 
établissements publics juridique-
ment autonomes.

En République française, à la Région 
Alsace et à la Région Lorraine, aux 
communes, aux départements, et à 
leurs groupements compris sur le 
territoire des dites régions, ainsi qu’à 
leurs établissements publics dans la 
mesure  où  des  collectivités  territo-
riales participent à cette coopération 
transfrontalière. 

Au Grand-Duché de Luxembourg, 
aux communes, aux syndicats de 
communes et aux établissements 
publics sous la surveillance des 
communes, ainsi qu’aux parcs natu-
rels en tant qu’organismes publics 
territoriaux.

Dans la Confédération suisse: 
-  dans le Canton de Soleure, aux 

communes et aux districts ;
-  dans le Canton de Bâle-Ville, aux 

communes ;
-  dans le Canton de Bâle-Campa-

gne, aux communes ;
-  dans le Canton d’Argovie, aux 

communes ;
-  dans le Canton du Jura, aux 

communes et aux districts, ainsi 
qu’à leurs groupements et à leurs 
établissements publics juridique-
ment autonomes.

L’article 2 de l’Accord s’intéresse 
au champ d’application de celui-ci. 
Il indique que les Länder allemands 
mentionnés ci-dessus et les cantons 
mentionnés peuvent aussi, confor-
mément à l’Accord, conclure entre 
eux ainsi qu’avec les collectivités 
territoriales et organismes publics 
locaux, des conventions dépourvues 
de caractère de droit international et 
relatives à des projets de coopéra-
tion transfrontalière, dans la mesure 
où ces projets relèvent de leurs com-
pétences selon le droit interne et où 
ils ne contreviennent pas à la politi-
que étrangère et en particulier aux 
engagements internationaux.

Les représentants de l’Etat dans 
les départements et régions fran-
çais sont habilités à étudier avec les 
autorités compétentes des Länder et 
des cantons concernés, sans porter 
atteinte au libre exercice de leurs 
compétences par les collectivités 
territoriales, les moyens de faciliter 

16 Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg, le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne, le Gouvernement de la  
 République française et le Conseil fédéral suisse agissant aux noms des Cantons de Soleure, de Bâle-Ville, de Bâle-Campagne, d’Argovie et du Jura,  
 sur la coopération transfrontalière entre les collectivités territoriales et organismes publics locaux, Karlsruhe, 23 janvier 1996, entré en vigueur le  
 1er septembre 1997.
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les initiatives entre les collectivités 
territoriales françaises d’une part 
et les Länder et les cantons d’autre 
part, lorsque les différences de droit 
interne entre les Etats concernés en 
compromettent l’efficacité.

Les parties peuvent convenir par 
écrit d’étendre le champ d’applica-
tion de l’Accord à d’autres collecti-
vités territoriales, groupements de 
collectivités territoriales ou établis-
sements publics relevant de collec-
tivités territoriales, de même qu’à 
d’autres personnes morales de droit 
public lorsque leur participation est 
autorisée par le droit interne et dans 
la mesure où est maintenue  la par-
ticipation de collectivités territoriales 
aux différentes formes de la coopé-
ration transfrontalière.
Dans l’Accord, l’expression «coo-
pération transfrontalière» désigne 
la coopération transfrontalière des 
collectivités territoriales et organis-
mes publics locaux à l’exception de 
la coopération transfrontalière entre 
les Etats souverains, qui n’est pas 
régie par l’Accord.

L’article 3 de l’Accord parle des 
conventions de coopération et indi-
que que les collectivités territoria-
les ou organismes publics locaux 
peuvent conclure entre eux des 
conventions de coopération dans 
les domaines de compétences com-
muns qu’ils détiennent en vertu du 
droit interne qui leur est applicable. 
L’objet des conventions de coopéra-
tion est de permettre aux partenai-
res de coordonner leurs décisions, 
de réaliser et de gérer ensemble des 
équipements ou des services publics 
d’intérêt local commun. Ces conven-
tions de coopération peuvent prévoir 
à cette fin  la création d’organismes 
de coopération dotés ou non de la 
personnalité juridique dans le droit 
interne de chaque Partie.

En ce qui concerne la République 
fédérale d’Allemagne, les Länder 
peuvent transférer dans des cas 
particuliers des compétences de 
souveraineté à des institutions de 
coopération de voisinage, conformé-
ment à l’esprit de l’article 24, para-
graphe 1a, de la Loi fondamentale de 
la République fédérale d’Allemagne, 
dans la mesure où les conditions de 
droit interne sont réunies à cet effet. 

L’article 9 de l’Accord s’intéresse 
aux organismes dépourvus de per-
sonnalité juridique. Il indique que les 
collectivités territoriales ou organis-
mes publics locaux peuvent créer 
des organismes communs sans 
personnalité juridique ni autonomie 
budgétaire, tels que des conféren-
ces, des groupes de travail inter-
communaux, des groupes d’étude 
et de réflexion, des comités de 
coordination pour étudier des 
questions d’intérêt commun, for-
muler des propositions de coopé-
ration, échanger des informations 
ou encourager l’adoption par les 
organismes concernés de mesures 
nécessaires pour mettre en œuvre 
les objectifs définis.

Un organisme sans personnalité 
juridique ne peut adopter de déci-
sions engageant ses membres ou 
des tiers.

L’article 10, lui, s’intéresse aux orga-
nismes dotés de personnalité juridi-
que. Par cet article, les collectivités 
territoriales ou organismes publics 
locaux peuvent participer à des 
organismes dotés de la personnalité 
juridique ou créer de tels organismes 
si ces derniers appartiennent à une 
catégorie d’organismes habilités, 
dans  le droit  interne de  la partie où 
ils ont leur siège, à comprendre des 
collectivités territoriales étrangères.

L’Accord de Karlsruhe de 1996 nous 
démontre qu’il est possible d’aller 
plus en profondeur dans la coopé-
ration régionale que ce n’est le cas 
pour la Grande Région.

Il faut en effet relever plusieurs élé-
ments.

Tout d’abord, remarquons, tout 
comme pour la Grande Région, la 
nette différence faite entre la France 
et les autres entités.

Bref, les entités de l’Accord que 
sont les Länder et les cantons sont 
juridiquement habilitées à coopérer 
par la conclusion de conventions 
car leur droit interne le leur permet 
alors que pour les Départements et 
Régions de France, la possibilité se 
limite à « étudier » des coopérations 
car le droit interne français ne leur 
donne pas le pouvoir de conclure 
des accords internationaux, ainsi 
que nous l’avons vu plus haut.

Remarquons ensuite que la coo-
pération transfrontalière dont il est 
question dans l’Accord de Karlsruhe 
fait une distinction très claire entre 
une coopération entre organismes 
ou institutions des entités membres 
habilitées à coopérer par leurs droits 
internes respectifs et la coopéra-
tion entre les Etats souverains dont 
dépendent ces entités, cette der-
nière forme de coopération, comme 
il se doit  n’étant pas régie par l’Ac-
cord de Karlsruhe.

L’Accord de Karlsruhe, troisième-
ment, et contrairement aux textes 
relatifs à la Grande Région, donne 
un moyen clair pour réaliser des 
coopérations plus effectives. L’Ac-
cord permet de créer des organis-
mes de coopération pour autant 
qu’ils soient dotés de la personnalité 
juridique dans leurs droits internes. 
Les choses sont encore plus claires 
en  ce  qui  concerne  l’Allemagne  où 
la Loi fondamentale de 1949 permet, 
dans certains cas, de transférer 
des compétences de souveraineté 

T8 Synthèse des compétences selon les acteurs de l’Accord de  
Karlsruhe

Régions et Départements de France Länder allemands et Cantons suisses

Possibilité d’étudier des moyens 
pour faciliter les initiatives si les droits 
internes des Etats en compromettent 

l’efficacité

Possibilité de conclure des conventions 
de coopération transfrontalière sans con-
trevenir aux engagements internationaux 

et à la politique étrangère
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à des institutions de coopération 
de voisinage. Voici une habilitation 
inscrite dans l’Accord de Karlsruhe 
que ne connaît nullement la Grande 
Région.

Enfin,  d’une  certaine  manière,  on 
retrouve l’esprit de la coopération 
de la Grande Région lorsque l’Ac-
cord de Karlsruhe permet à des 
organismes non dotés de person-
nalité juridique de procéder à des 
conférences, des groupes de travail, 
d’étude et de réflexion en vue d’étu-
dier des questions, de formuler des 
propositions, d’échanger des infor-
mations ou d’encourager à adopter 
des objectifs.

L’instrument de coopération par 
excellence de l’Accord de Karlsruhe 
est consigné à l’article 11. Il s’agit 
du groupement local de coopération 
transfrontalière, en abrégé le GLCT. 
Ce groupement peut être créé par 
les collectivités territoriales et orga-
nismes publics locaux en vue de 
réaliser des missions et des servi-
ces qui présentent un intérêt pour 
chacun d’entre eux. Ce groupement 
local de coopération transfrontalière 
est soumis au droit interne applica-
ble aux établissements publics de 
coopération intercommunale de la 
partie où il a son siège.
Le groupement local de coopération 
transfrontalière est une personne 
morale de droit public. La personna-
lité juridique lui est reconnue à partir 
de la date de l’entrée en vigueur de 

la décision de création. Il est doté de 
la capacité juridique et de l’autono-
mie budgétaire.
Voici quelques exemples de GLCT :

Le GLCT « Centre Hardt-Rhin - 
supérieur » (Hartheim-Fessen-
heim), constitué en 1998 pour la 
réalisation d’une passerelle sur le 
Rhin et plusieurs missions d’amé-
nagement et de développement 
(siège en France) ;
Le GLCT « Wissembourg-Bad-- 
Bergzabern », constitué en 2001 
pour la réalisation d’un équipe-
ment transfrontalier permettant 
un approvisionnement en eau 
potable de part et d’autre de la 
frontière (siège en Allemagne) ;
Le GLCT « Euroinstitut de Kehl », - 
constitué en décembre 2003, qui 
fait suite au GEIE constitué en 
1993, pour assurer notamment 
la formation transfrontalière des 
fonctionnaires des deux pays 
(siège en Allemagne) ;
Le GLCT « Eurozone Sarrebruck-- 
Forbach» constitué en 2003 pour 
développer une zone d’activités 
transfrontalière, (siège en Alle-
magne).

On constate donc bien ici que le fait 
de disposer de la personnalité juri-
dique permet de renforcer un pro-
cessus de coopération. L’institution 
du GLCT permet ce même renfor-
cement. Il s’agit bien ici d’un proces-
sus de coopération plus poussé que 
celui de la Grande Région.

17 Règlement (CE) n° 1082/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 5 juillet 2006, relatif à un groupement européen de coopération territoriale  
 (GECT), Journal officiel L 210 du 31 juillet 2006.

L’Union Européenne a récemment 
créé un nouvel instrument pour 
tenter d’améliorer la coopération 
transfrontalière. Il s’agit du groupe-
ment européen de coopération terri-
toriale, le GECT17.
Le GECT a pour objectif de faciliter 
et promouvoir la coopération trans-
frontalière, transnationale et inter-
régionale entre ses membres. Le 
groupement peut admettre les États 
membres, des collectivités régiona-
les, des collectivités locales et / ou 

des organismes de droit public à titre 
facultatif, c’est-à-dire en fait tous les 
pouvoirs « adjudicateurs », ceux qui 
sont soumis au droit des marchés 
publics. 
Les compétences du GECT sont 
fixées dans une convention de coo-
pération obligatoire qui est créée à 
l’initiative de ses membres. Ils déci-
dent si le GECT est une entité juri-
dique  séparée  ou  s’ils  confient  les 
tâches à l’un de ses membres. Les 
pouvoirs de puissance publique, les 

Un renforcement de la 
construction sociale 

territoriale
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pouvoirs de police et de réglementa-
tion sont exclus de la convention. 
Dans les limites de ses attributions, le 
GECT agit au nom et pour le compte 
de ses membres. Il possède ainsi la 
capacité juridique reconnue aux per-
sonnes morales par les législations 
nationales. 
Le  GECT  peut  se  voir  confier  soit 
la mise en œuvre des programmes 
cofinancés par la Communauté, soit 
toute autre action de coopération 
transfrontalière avec ou sans inter-
vention  financière  communautaire. 
Les membres d’un GECT sont situés 
sur le territoire d’au moins deux États 
membres.
La convention précise la tâche, la 
durée et les conditions de dissolution 
du GECT. Elle est limitée au domaine 
de coopération choisi par les mem-
bres et précise leurs responsabilités. 
Le droit applicable pour l’interpréta-
tion et l’application de la convention 
est  celui  de  l’État  membre  où  est 
établi le siège officiel. 
Les membres arrêtent un budget 
annuel prévisionnel qui fait objet 
d’un  rapport annuel certifié par des 
experts indépendants. Les membres 
sont  responsables  financièrement 
au prorata de leur contribution en 
cas de dettes. 
Ce nouvel instrument devrait donc 
renforcer la coopération, y compris 
au sein de la Grande Région. Rappe-

lons d’ailleurs que le Sommet réuni 
à Trèves le 1er juin 2006 a déclaré à 
ce sujet :

« Les participants au Sommet 
se félicitent de l’accord de l’UE 
sur les perspectives financières 
2007 – 2013. Ils se félicitent tout 
particulièrement du maintien des 
fonds communautaires alloués 
à la coopération transfrontalière 
aux frontières intérieures de l’UE, 
celle-ci étant désormais élevée au 
rang d’Objectif de la politique de 
cohésion.
Dans ce contexte, ils se 
félicitent également du projet 
de règlement relatif à la création 
d’un Groupement Européen de 
Coopération territoriale (GECT). 
De l’avis des participants au 
Sommet, ce nouvel instrument 
juridique permettra de faciliter 
et d’améliorer la coopération 
transfrontalière, interrégionale et 
transnationale en Europe. »
Concernant Interreg IVA, il est 
indiqué : « Les participants au 
Sommet souhaitent créer d’ici 
2009 un Groupement Européen 
de Coopération Territoriale 
(GECT) qui exercera les activités 
de l’Autorité de gestion. Celui-ci 
sera placé sous la présidence du 
Préfet de la Région Lorraine ».

Conclusions

La coopération est donc bien un 
concept radicalement différent de 
celui d’intégration. Evitons donc à 
l’avenir de prêter à la Grande Région 
des compétences et des pouvoirs 
dont elle ne dispose pas et dont elle 
ne peut disposer. La Grande Région 
fait vivre entre ses entités membres 
une coopération et non une intégra-
tion politique.

Certes, cette coopération pourrait 
être plus poussée, mais même si 
elle l’était, elle ne pourrait aboutir 
à un processus d’intégration. Rele-
vons toutefois que l’instauration du 
GECT va permettre de renforcer 
considérablement les processus de 
coopération partout en Europe.
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1. Textes relatifs à la Grande Région et à la coopération transfrontalière

- Accord relatif à la coopération germano-franco-luxembourgeoise dans les régions frontalières, 16 octobre 1980. 

- Convention relative à la création d’un Conseil parlementaire interrégional / Interregionaler Parlamentarier-Rat, 17 février 
1986.

-  Règlement d’ordre intérieur (du Conseil parlementaire interrégional) adopté le 13 juin 1986 ; modifié les 17 avril 1989, 
14 mai 1990, 19 juin 1992, 16 juin 1995, 3 décembre 1999, 7 décembre 2001 et 30 juin 2006.

- Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg, le Gouvernement de la République fédérale d’Alle-
magne, le Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse agissant aux noms des Cantons de 
Soleure, de Bâle-Ville, de Bâle-Campagne, d’Argovie et du Jura, sur la coopération transfrontalière entre les collectivités 
territoriales et organismes publics locaux, Karlsruhe, 23 janvier 1996, entré en vigueur le 1erseptembre 1997.

- Charte de coopération culturelle de la Région Saar-Lor-Lux-Trèves / Palatinat Occidental, 9 octobre 1998.

- Règlement intérieur de la Commission régionale, adopté le 10 novembre 2005.

- Déclaration commune du 9è Sommet de la Grande Région, 1er juin 2006, Trèves.

2. Législation luxembourgeoise

- Loi du 11 juillet 2007 portant a) approbation de l’Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg 
et le Gouvernement de la Sarre concernant la création d’un établissement d’enseignement secondaire germano-
luxembourgeois, signé à Perl, le 4 décembre 2006; b) approbation du Protocole entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le «Landkreis Merzig-Wadern» sur les immeubles existants et sur le financement des projets 
immobiliers ainsi que des dépenses courantes du «Deutsch-Luxemburgisches Schengen-Lyzeum Perl», signé à Perl, le 
4 décembre 2006, Mémorial A, numéro 119, 18 juillet 2007. 

- Loi du 1er août 2007 portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique avec la Région 
wallonne, la Communauté française et la Communauté germanophone, le Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne, le Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg relatif 
à la coopération dans les régions frontalières, conclu par échange de lettres le 23 mai 2005 à Luxembourg, Mémorial A, 
numéro 138, 14 août 2007.

3. Législation européenne

- Règlement (CE) n° 1082/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 5 juillet 2006, relatif à un groupement européen 
de coopération territoriale (GECT), Journal officiel L 210 du 31 juillet 2006.

- Décision de la Commission du 12/XII/2007 portant adoption du programme opérationnel « Programme opérationnel 
de coopération transfrontalière « Grande Région » » d’intervention structurelle communautaire du Fonds européen de 
développement régional au titre de l’objectif coopération territoriale européenne en Belgique, en Allemagne, en France 
et au Luxembourg, N° CCI 2007CB163PO064.

4. Site internet

www.granderegion.net
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